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CODE DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE 

Extraits de certaines dispositions relatives à l’octroi 
par les OGC des autorisations d'exploitation et 

perception des revenus issus de l'exploitation des 
droits  

 

Titre II : Gestion des droits d'auteur et des droits voisins par un organisme (Articles 
L321-1 à L328-2) 

Chapitre IV : Gestion des droits (Articles L324-1 à L324-18) 

Section 1 : Octroi des autorisations d'exploitation et perception des revenus 
issus de l'exploitation des droits (Articles L324-3 à L324-8-6) 

Article L324-6 

Les conditions d'octroi par les organismes de gestion collective des autorisations d'exploitation des 
droits sont fondées sur des critères objectifs, transparents et non discriminatoires. 

Le montant des rémunérations demandées par les organismes pour l'exploitation des droits est 
raisonnable et garantit que les titulaires de droits qu'ils représentent perçoivent une rémunération 
appropriée pour ces exploitations. Il tient compte, notamment, de la valeur économique des droits 
exploités, qu'il s'agisse de droits exclusifs ou de droits à rémunération, de la nature et de l'étendue 
de l'utilisation des œuvres et autres objets protégés sur lesquels portent ces droits, et de la valeur 
économique du service fourni par l'organisme de gestion collective. 

Les statuts ou le règlement général des organismes doivent prévoir les conditions dans lesquelles 
les associations ayant un but d'intérêt général bénéficient, pour leurs manifestations ne donnant 
pas lieu à entrée payante, d'une réduction sur le montant des droits d'auteur et des droits voisins 
de ceux-ci qu'elles auraient à verser. 

Lorsque des autorisations d'exploitation sont octroyées par les organismes de gestion collective à 
un utilisateur fournissant un nouveau type de service en ligne mis à la disposition du public de 
l'Union européenne depuis moins de trois ans, les conditions d'octroi de ces autorisations ne 
sauraient constituer des précédents pour déterminer les conditions d'octroi d'autres autorisations 
d'exploitation. Le délai de trois ans court à compter du premier contrat concernant le service 
considéré. 

Article L324-7 

Les organismes de gestion collective permettent aux utilisateurs de communiquer avec eux par 
voie électronique. 

Ils répondent dans un délai raisonnable aux demandes des utilisateurs et les informent des 
conditions d'octroi des autorisations d'exploitation, des critères qu'ils mettent en œuvre pour fixer 
le montant de la rémunération due et des informations qui leur sont nécessaires pour pouvoir 
proposer une autorisation d'exploitation. 
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Après réception de ces informations, l'organisme, dans un délai raisonnable, propose une 
autorisation d'exploitation ou adresse à l'utilisateur une réponse motivée expliquant les raisons 
pour lesquelles il n'entend pas octroyer l'autorisation sollicitée. 

Article L324-8 

Lorsqu'une autorisation d'exploitation est octroyée, l'utilisateur est tenu de communiquer à 
l'organisme de gestion collective, dans un format et dans un délai convenus entre les parties ou 
préétablis, les informations pertinentes sur l'utilisation qu'il a faite des droits, de telle sorte que 
l'organisme soit en mesure d'assurer la perception et la répartition des revenus provenant de 
l'exploitation de ces droits. 

Pour définir le format à respecter pour la communication de ces informations, les organismes et 
les utilisateurs prennent en considération, dans la mesure du possible, les normes sectorielles 
volontaires, en particulier les identifiants standard des œuvres et autres objets protégés. A défaut 
d'accord entre les parties dans un délai raisonnable, ces informations sont celles définies par un 
arrêté du ministre chargé de la culture pour le secteur d'activité concerné. 
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